


[image: couverture]







[image: pagetitre]





Couverture : Antoine du Payrat

© Librairie Arthème Fayard, 2015

ISBN : 978-2-213-67931-0




Du même auteur

Pétrole, la troisième guerre mondiale, Calmann-Lévy, 1974.

Après Mao, les managers, Fayolle, 1977.

Bokassa Ier, Alain Moreau, 1977.

Les Émirs de la République, en collaboration avec Jean-Pierre Séréni, Seuil, 1982.

Les Deux Bombes, Fayard, 1982 ; nouvelle édition, 1991.

Affaires africaines, Fayard, 1983.

V, enquête sur l’affaire des « avions renifleurs »…, Fayard, 1984.

Les Chapellières, Albin Michel, 1987.

La Menace, Fayard, 1988.

L’Argent noir, Fayard, 1988.

L’Homme de l’ombre, Fayard, 1990.

Vol UT 772, Stock, 1992.

Le Mystérieux Docteur Martin, Fayard, 1993.

Une jeunesse française, François Mitterrand, 1934-1947, Fayard, 1994.

L’Extrémiste, François Genoud, de Hitler à Carlos, Fayard, 1996.

TF1, un pouvoir, avec Christophe Nick, Fayard, 1997.

Vies et morts de Jean Moulin, Fayard, 1999.

La Diabolique de Caluire, Fayard, 1999.

Bethléem en Palestine, avec Richard Labévière, Fayard, 1999.

Manipulations africaines, Plon, 2001.

Dernières volontés, derniers combats, dernières souffrances, Plon, 2002.

Marcel Dassault ou les Ailes du pouvoir, avec Guy Vadepied, Fayard, 2003.

La Face cachée du Monde. Du contre-pouvoir aux abus de pouvoir, avec Philippe Cohen, Mille et une nuits, 2003.

Main basse sur Alger : enquête sur un pillage, juillet 1830, Plon, 2004.

Noires fureurs, blancs menteurs : Rwanda 1990-1994, Mille et une nuits, 2005.

L’Accordéon de mon père, Fayard, 2006.

L’Inconnu de l’Élysée, Fayard, 2007.

Une blessure française, Fayard, 2008.

Le Monde selon K., Fayard, 2009.

Carnages. Les guerres secrètes des grandes puissances en Afrique, Fayard, 2010.

La République des mallettes. Enquête sur la principauté française de non-droit, Fayard, 2011.

Le Pen. Une histoire française, avec Philippe Cohen, Robert Laffont, 2012.

Kosovo. Une guerre « juste » pour un État mafieux, Fayard, 2013.

Une France sous influence. Quand le Qatar fait de notre pays son terrain de jeu, avec Vanessa Ratignier, Fayard, 2014.

Nouvelles Affaires africaines, Fayard, 2014.





Table des matières


Page de titre
 Page de Copyright
 Du même auteur
 1. Le paradis gabonais de la mafia corse

2. Le « rêve cubain » des parrains corses

3. Dans l’ombre de Carbone et Spirito

4. La pègre embusquée dans l’État

5. La CIA protège les mafieux siciliens et corses et facilite l’installation des filières de l’héroïne à destination des États-Unis

6. Aux côtés de Lucky Luciano ?

7. Après Marseille, Tanger

8. L’opération X

9. La réalisation du « fantasme de Monaco »

10. Le chasseur et la tribu corse

11. Des Corses ont-ils trempé dans le complot contre JFK ?

12. Étienne, Marcel et leurs protecteurs

13. La French Connection

14. La Maison-Blanche, les Siciliens, l’Élysée et quelques autres font exploser la French Connection

15. Le FLNC crée les conditions de l’éclosion à grande échelle du crime organisé en Corse

16. Les derniers « barons » de la French Connection passent le relais

17. La Brise de mer et le clan Jean-Jé, associés pour réaliser le nouveau « rêve cubain »

18. Sous la cagoule, Alain Orsoni

19. Le « système » Pasqua (1)

20. Le « système » Pasqua (2)

21. Une nébuleuse mafieuse ?

22. Le nouveau « rêve cubain » des Corsico-Africains

23. Le préfet contre le « rêve cubain » des Corsico-Africains et natio-mafieux de tout poil

24. Assassinat d’un préfet

25. L’enquête

26. Les commanditaires de l’assassinat du préfet Érignac

27. L’affaire des paillotes.

28. Le processus de Matignon : la seconde mort du préfet Érignac

29. Fin d’un parrain, fin d’une époque

30. Les « pendules » corses

31. Le domaine de Murtoli, « rêve cubain » de la jet-set

32. Tomi travaille pour le drapeau !

33. La République vs le dernier « parrain des parrains »

34. On ne peut plus symbolique, la mise en examen de Marcel Francisci







1.

Le paradis gabonais de la mafia corse


Alain Orsoni, un des parrains1 corses, ex-leader nationaliste, entame une communication avec son fils Guy. Il est 21 h 29, ce 10 mars 2011. Guy a des ennuis avec la justice. Alain Orsoni lui rapporte les propos qu’il a échangés avec un certain Tony le Boucher. De son vrai nom Antoine Quilichini, Tony est un ami de Jean-Luc Germani, devenu le patron du gang de la Brise de mer2, qui est proche de Michel Tomi, l’empereur des jeux d’Afrique après la mort de Robert Feliciaggi. Tony le Boucher a demandé à Orsoni : « Pourquoi tu t’emmerdes, avec ton fils ? Pourquoi tu le fais pas descendre là-bas ? »

« Où ça, là-bas ? interroge Guy.

— Où ils sont, eux ! » précise son père.

Affirmation péremptoire d’Alain pour exhorter Guy à faire l’effort de comprendre qu’il s’agit du Gabon où sont installés quelques Corses tout-puissants qui règnent « là-bas » sur les jeux, le PMU, entre bien d’autres activités.

« Hé-hé, pourquoi ? Bonne question… hum, pourquoi ? Ils veulent, maintenant ? s’enquiert Guy.

— Hé… il me l’a proposé, hein ! » répond le père.

Le « il » en question, Tony le Boucher, est manifestement proche des Corsico-Africains de Libreville. Le fils du parrain saisit aussitôt la balle au bond :

« Hé… moi, s’ils veulent, je pars demain, hein ? »

Orsoni père reformule la proposition de Tony de se réfugier au Gabon :

« Oui, le petit… Voilà ! Il me l’a proposé… Attention ! Il faut qu’il voie les autres… Mais Tony, il m’a dit hier, il m’a dit : “Tu le mets à l’avion, en bas y a même pas de… y a pas de douane… y a pas de police, y a rien, ils vont le chercher à l’aéroport, il rentre. Et puis là-bas, y a personne qui l’extradera, parce que s’il y a une demande d’extradition, on est prévenus avant, on le fait partir et tout !”

— Euh… mais depuis le début, je veux aller là-bas. C’est eux qui voulaient pas ! Hein ? »

La conversation commence à tourner en rond. Alain Orsoni revient sur l’entretien qu’il a eu avec Tony le Boucher. Tony lui a dit qu’il pense que ça plairait à Guy, d’aller au Gabon, parce que, là-bas, il y a des Corses ! Et Tony de lui répondre :

« Mi n’occupu, mi n’occupu… [Je m’en occupe, je m’en occupe]3. »

Le Gabon est le refuge des Corses en cavale ou en délicatesse avec la justice. Le grand manitou, là-bas, s’appelle Michel Tomi. Il est immensément riche. Il dispose d’une compagnie d’aviation, Afrijet. Il parle d’égal à égal avec Ali Bongo qu’il a contribué à installer et dont il assure la pérennité du pouvoir. Déjà protégé par l’État gabonais, la France lui a assuré une protection supplémentaire : Bernard Squarcini, alors patron de la DCRI4, a créé un poste d’officier de liaison à Libreville, officiellement pour faire remonter à Paris des renseignements sur les agissements sur place d’al-Qaida et autres mouvements terroristes. Or le Gabon n’a jamais été menacé par Oussama Ben Laden et ses émules… Des écoutes effectuées par la JIRS5 de Marseille permettent de savoir concrètement comment la création de ce poste et la nomination de son titulaire se sont déroulées. Les « grandes oreilles6 » ont en effet intercepté une conversation entre le commissaire divisionnaire Jean-Charles Lamonica, surnommé « commissaire Samsonite » par ses collègues, et Tomi. Les deux Corses se connaissent et s’apprécient depuis belle lurette. Lamonica était en effet attaché de sécurité intérieure au Gabon au début des années 2000 et était à tu et à toi avec Omar Bongo, père et prédécesseur d’Ali. Au cours de cette conversation, le commissaire Lamonica demande au « parrain » corsico-africain d’intervenir auprès de son ami « Bernard » pour lui créer un poste à Libreville, et, d’un ton qui révèle leur grande proximité, il lui précise qu’il n’est pas exigeant, qu’il n’a pas de grands besoins.

Au final, le commissaire Samsonite sera bel et bien nommé à Libreville pour protéger l’ami Tomi. Précisons que les choses auraient pu être pires : avant l’irruption de Lamonica dans le circuit franco-corsico-gabonais, « Bernard », qui entretient des liens privilégiés avec Tomi, a songé à nommer un proche parent de ce dernier, le commissaire Paul-Antoine Tomi, à la tête de l’antenne gabonaise de la DCRI. Des voix se sont alors élevées pour faire comprendre à « Bernard » qu’il allait probablement trop loin. Parmi ces voix, Frédéric Péchenard, le directeur général de la police nationale, n’est sans doute pas dupe de la combine. D’autant qu’au-delà même de la place Beauvau, il était bien connu que Squarcini avait déjà usé de son influence auprès de Michel Tomi pour installer son propre fils au Gabon. Il aurait en effet estimé qu’il était temps de l’exfiltrer du système Guérini, de plus en plus l’objet de la curiosité du juge Duchaine…

L’arrivée de Lamonica n’a fait que renforcer la protection de Tomi contre toutes les menaces judiciaires et policières visant ses protégés, tant il a déjà noué depuis longtemps d’étroites relations avec des policiers en exercice, des ex-policiers, des magistrats, des agents des services secrets en activité ou devenus « barbouzes », généralement d’origine corse, voire des ministres… Jacques Fournet, ancien patron des RG et de la DST, se souvient d’avoir jadis porté un dossier sur Michel Tomi à Charles Pasqua, place Beauvau. Celui qui n’était encore qu’un « parrain » en devenir, associé de Robert Feliciaggi, était alors recherché dans le cadre de l’affaire du casino de Bandol qui allait le mener plus tard en prison :

« On a localisé Michel Tomi. Il est au Gabon… »

Pasqua ne répond pas. Fournet répète. Le ministre reste coi, jusqu’à ce que Jacques Fournet aborde un nouveau dossier7…

Quelques années plus tard, Charles Pasqua sera condamné à dix-huit mois de prison avec sursis pour « faux, financement illégal de campagne et abus de confiance » : il avait bénéficié de 7,5 millions de francs (1,14 million d’euros) pour sa campagne électorale européenne de 1999, provenant de la vente du casino d’Annemasse dont il avait autorisé l’exploitation en 1994 par Michel Tomi et Robert Feliciaggi, en tant que ministre de tutelle, contre l’avis de la commission supérieure des jeux.

Autre exemple du système français de protection installé autour du « parrain » corsico-africain : cet appel téléphonique passé depuis Barcelone le 3 juin 2009 en fin d’après-midi, à partir d’un téléphone mobile enregistré au Gabon, et reçu par Alain Orsoni. C’est le fils de Michel Tomi qui prévient l’ancien leader nationaliste que son fils Guy va faire l’objet, le lendemain à l’aube, d’une opération de police. S’exprimant à mots couverts, Jean-Baptiste Tomi explique à son interlocuteur qu’une « fête » va être organisée chez lui le lendemain matin « à six heures ».

« Ton fils est invité », susurre le fils Tomi.

De fait, le lendemain, à l’heure du laitier, les policiers font chou blanc : la chambre de Guy Orsoni a manifestement été quittée en hâte il y a peu.

Cela fait beau temps que les hommes de la PJ ne sont plus surpris de relever des traces de petits et gros poissons gabonais quand ils lancent leurs filets sur des bandits corses. Quand ils enquêtent sur le cercle de jeu Wagram contrôlé par le gang de la Brise de mer, les trois principaux prévenus leur échappent. Où vont-ils d’abord se mettre à couvert ? Dans un hôtel de Libreville. Et comme ils sont bien renseignés sur les mouvements de la police, ils quittent le Gabon pour un pays voisin dans lequel le « parrain » des jeux dispose de gros intérêts, donc de puissants alliés… De même, au cours de différentes perquisitions menées dans des affaires mettant en cause des Corses, les enquêteurs ne cessent de trouver des passeports diplomatiques, des tampons et des visas gabonais…

Ces petites anecdotes permettent de planter le décor de mon histoire. On y voit déjà la protection accordée par deux États aux mafieux corses et les relations ambiguës entre le crime organisé et la nébuleuse nationaliste.




1. Dans le corps de cet ouvrage, le mot « parrain » est employé tantôt au sens strict, sans guillemets, pour désigner un des patrons du grand banditisme dans le style mafieux, tantôt, avec guillemets, au sens de personnage en relation avec les précédents sans que lui soit imputable, judiciairement parlant, autre chose que certaines formes d’influence ou de protection.


2. Le gang de la Brise de mer est un groupe de la criminalité organisée corse qui doit son nom à un bar du vieux port de Bastia. Il perpétra de très nombreux braquages dont le plus connu fut celui de l’UBS, à Genève.


3. Écoute judiciaire du 23 mars 2011.


4. Direction centrale du renseignement intérieur.


5. Juridiction interrégionale spécialisée.


6. Dans le cadre du dossier Sabri Brahimi, abattu le 29 janvier 2009 à Ajaccio.


7. Entretien avec l’auteur. Anecdote racontée également dans L’Espion du président, d’Olivia Recasens, Didier Hassoux et Christophe Labbé, Robert Laffont, 2012.











  


  2.


  Le « rêve cubain » des parrains corses


  

    Depuis le début des années 1990, les mafieux corses ont effectivement trouvé au Gabon un havre de paix, un paradis « sans douane et sans police » dans lequel ils peuvent poursuivre leurs activités à l’abri des regards et avec la bienveillance des autorités, Ali Bongo en tête1. Les mafieux ont toujours rêvé d’avoir un État à leur botte, voire de le créer pour pouvoir développer en toute impunité leurs affaires criminelles. Parallèlement à cette implantation au Gabon, ils ont entamé des manœuvres visant à transformer un jour l’île de Beauté en une sorte de Cuba (sous le règne de Batista), de Tanger (d’avant 19602) ou de Monaco, où ils auraient tout loisir de faire prospérer leurs activités dans les jeux et le tourisme. Un objectif qu’à la même époque Cosa Nostra voulait atteindre sous la dénomination d’uno stato loro3.


    Faute d’accéder toujours à cet idéal que j’appellerai leur « rêve cubain », les mafieux corses ont trouvé au fil du temps d’autres protections de pouvoirs locaux et/ou nationaux, de partis politiques infiltrés, de services secrets, etc., pour n’être pas – ou guère – importunés par les douaniers, les policiers et les juges. Marseille joua ce rôle-là avant guerre lorsque Simon Sabiani dirigeait la cité phocéenne d’une main de fer grâce au soutien des deux grands truands de l’ère moderne, les fameux Carbone et Spirito, immortalisés dans le film Borsalino avec Delon et Belmondo. Durant la guerre, nombre de bandits corsico-marseillais s’affranchirent de toute règle en devenant auxiliaires des Allemands, notamment auprès de la Gestapo française. Après la guerre, Marseille est redevenue une zone bénie de la pègre. Les mafieux résistants ou assimilés se firent alors les exécutants des basses œuvres de la CIA pour lutter contre l’« ennemi rouge », les « cocos », notamment en brisant les grèves sur les docks. Ces protections américaines, déployées avec la bénédiction des autorités françaises, auront permis aux hors-la-loi corsico-marseillais de faire de Marseille la capitale de l’héroïne et d’initier ce qui deviendra la French Connection. Associés à Lucky Luciano et autres dirigeants de Cosa Nostra, ils vont alors créer un autre paradis fiscal associé à Marseille, le port franc de Tanger. Mais l’idéal fut atteint par la mafia sicilo-américaine à Cuba pendant une dizaine d’années. Projet conçu de longue date par Meyer Lansky, l’ami et associé du parrain des parrains, Lucky Luciano, le « paradis cubain » s’ouvrit aux Corses qui avaient des problèmes avec la justice française et/ou qui ne se sentaient plus assez protégés. En s’engageant notamment dans le service d’ordre du RPF, puis dans le SAC et divers réseaux de « barbouzes » gaullistes, nombre d’entre eux ont pu, dans ce contexte, poursuivre leurs activités dans une quasi-impunité…


    Dans les années 1980, Charles Pasqua, entouré de Corses – d’aucuns, comme Jean-Charles Marchiani, n’ont pas laissé d’eux une image irréprochable –, va apparaître aux yeux de certains comme le « grand protecteur », en aidant notamment à monter casinos et cercles de jeu, mais surtout en permettant à quelques Corses liés à la Brise de mer et à Jean-Jé Colonna – considéré alors comme le parrain de Corse-du-Sud – de réaliser un nouveau rêve : s’installer au Gabon et, à partir de cette base, rayonner sur l’ancien pré carré français en Afrique. Les Corsico-Gabonais, soutenus par Elf et Pasqua, ont alors cherché à compléter leur dispositif en tentant de créer une zone franche à São Tomé et Príncipe, ex-colonie portugaise située à un peu plus de deux cents kilomètres au large de Libreville.


    Pour retracer cette histoire vue du côté mafieux, les itinéraires de quatre personnages m’ont servi de fils rouges. D’abord celui d’Étienne Léandri, un intime de Carbone et Spirito, grand collabo, gros bonnet de la French Connection, entretenant à l’époque des relations avec Charles Pasqua, mais aussi avec Jean-Charles Marchiani, Robert Feliciaggi et avec le sulfureux Alfred Sirven, numéro 2 d’Elf. La trajectoire de Charles Pasqua lui-même a évidemment fait figure d’épais fil rouge pendant plus de quarante ans. Fil rouge également, celle de Robert Feliciaggi, le Corsico-Africain, empereur des jeux en Afrique, ami de Pasqua, de Jean-Jé, qui rêvait de devenir le patron de la Corse mais a fini, comme on le verra, une balle dans la tête, le 10 mars 2006, sur le parking de l’aéroport d’Ajaccio. À partir de là, Michel Tomi, proche de Richard Casanova, l’un des big shots de la Brise de mer, est devenu le grand patron des jeux en Afrique, mais aussi, aux yeux des policiers français, un « grand parrain » : quatrième fil rouge… Pour donner plus de sens à cet écheveau, je ferai aussi appel au fameux Lucky Luciano, le primus inter pares, aux Francisci, aux Guérini, à Paul Mondoloni, à Alain Orsoni, ex-patron du MPA (Mouvement pour l’autodétermination), devenu président du club de foot d’Ajaccio, et à quelques autres de moindre pointure.


    Jusqu’à la fin des années 1970, la Corse elle-même était peu affectée par les activités des mafieux originaires de l’île. Leurs mauvais coups ne risquaient pas de troubler la vie de leurs villages ni celle de leurs proches. L’île de Beauté était sanctuarisée. Les parrains de la pègre ne revenaient en Corse qu’une fois fortune faite, y construisant alors de somptueuses villas, faisant tourner le commerce local et finissant leurs jours en vieux sages. La fin de l’Empire colonial, tarissant une source importante d’emplois de personnels corses, puis le démantèlement de la French Connection provoquent de profonds bouleversements économiques et politiques, notamment la fin de la sanctuarisation de l’île par les bandits corses et l’émergence des revendications nationalistes. Aux luttes de pouvoir entre les uns et les autres pour contrôler l’île vont succéder des alliances, des instrumentalisations – les mafieux ayant compris qu’ils pouvaient dialoguer avec l’État par l’intermédiaire de « natios » – et des basculements de leaders nationalistes dans le grand banditisme. Le MPA d’Alain Orsoni est ainsi devenu, aux yeux de tous les observateurs, un « Mouvement pour les affaires ». Dès le début des années 1990, des parrains comme Robert Feliciaggi ont voulu transformer « leur » île en zone franche et ont commencé à investir à cette fin le champ politique. C’est ainsi, comme on le verra, qu’ils se sont retrouvés en opposition frontale avec le préfet Érignac…


    La détermination d’Érignac a surpris beaucoup de monde. En général, hauts fonctionnaires et responsables politiques, confrontés à la corruption et à la violence endémiques en Corse, n’ont pas su ou pas voulu prendre le problème à bras-le-corps. N’intégrant pas ou guère le poids de l’histoire, refusant la confrontation, ils n’ont pas su traiter parallèlement et globalement une violence d’origine politique et une autre d’origine mafieuse. Il est vrai que ce combat n’était pas simple, tant la frontière entre « natios » et mafieux était devenue poreuse, les deux formes de violence se trouvant souvent imbriquées. À « la Corse aux Corses », revendiquée dans les années 1970 contre la « mainmise coloniale », l’État n’a pas formulé de réponse adéquate. Le racket et la lutte armée perpétrés par le FLNC ont été tolérés, installant la violence au cœur des pratiques sociales. Dès lors, l’état de droit s’est trouvé constamment bafoué alors même que les ressortissants corses battaient un record en nombre d’élus, de fonctionnaires et de membres de forces de sécurité. « L’effacement de la loi nourrit toutes les dérives et favorise les seuls rapports de force entre nouveaux groupes claniques au détriment de la démocratie et de la grande majorité de l’île4. » La légitimation de la violence se concrétise par les trois amnisties accordées par l’État : pour la première fois dans l’histoire du droit français, l’application de l’amnistie est alors élargie aux crimes de sang.


    À partir de la fin des années 1970, la gauche porte une lourde responsabilité dans ces dérives ; 1981 marque en effet un vrai tournant dans le traitement de la question corse. S’ouvre l’ère du dialogue, du pardon, de la compréhension5. Le Parti socialiste joue clairement la carte du régionalisme, puis du nationalisme, sous prétexte qu’il va, ce faisant, définitivement enrayer les pratiques claniques tout en lâchant symétriquement les forces politiques traditionnelles. Au nom de la décentralisation, un statut particulier est ainsi octroyé à la Corse. Pourquoi ? Parce que les socialistes, une fois de plus, ne veulent pas rater la « marche de l’histoire ». Premier ministre6, Michel Rocard a parfaitement conceptualisé ce qu’avaient alors en tête les socialistes et les Verts. Il a quasiment reconnu le « fait colonial » français en Corse : « La Corse est française par une guerre de conquête où la France a perdu plus d’hommes que pendant la guerre d’Algérie. […] Elle a eu pendant soixante-dix ans un gouvernement militaire. Pendant la guerre de 1914-1918, on a mobilisé les pères de six enfants, ce qu’on ne faisait pas sur le continent. La Corse a perdu deux fois plus d’hommes que le plus touché des territoires métropolitains. On a permis par le Code civil la spoliation soit par des continentaux, soit par des Corses complices7. » Cette délégitimation de l’histoire nationale a eu pour conséquences de semer dans les esprits un grand désordre et de provoquer un abandon du terrain. Pierre Mauroy, répondant à un enseignant victime du FLNC en 1985, s’est pris ainsi à affirmer que la protection des fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions n’était plus l’affaire de la République. Quelques années plus tard, Pierre Joxe, ministre de l’Intérieur, enfonça le clou : « Depuis le 8 août 1982, date de l’élection de la nouvelle assemblée corse, […] la paix civile incombe aux Corses et à leurs élus. »


    À partir de la fin des années 1980, l’État s’emploie à négocier secrètement avec les mouvements clandestins nationalistes. La conférence de presse de Tralonca (janvier 1996) marque l’apothéose de cette politique, montrant à quel point ces mouvements exercent une autorité de fait sur la société corse. Le désengagement de l’État au bénéfice des nationalistes, alors même que les passerelles entre ceux-ci et le grand banditisme se développent, ne peut évidemment qu’avoir des répercussions sur le traitement étatique du crime organisé. Dès le début des années 1980, le FLNC a eu en effet besoin d’hommes de main pour exécuter ses tâches, et a recruté des gens du milieu. L’affaire Guy Orsoni, militant du FLNC et frère d’Alain, qui disparaît le 17 juin 1983, est à cet égard édifiante : alors que le FLNC impute sa disparition aux « barbouzes » françaises, l’enquête de police finit par s’intéresser à « d’éventuels règlements de comptes entre bandes rivales pratiquant racket, hold-up et trafic de drogue8 ». Les prédateurs corses – voyous et affairistes – instrumentalisent les nationalistes pour légitimer la violence et rejeter l’État tout en s’en servant pour faire de l’île une zone mafieuse dérégulée, à caractère ethniciste, multipliant les références aux traditions corses, notamment l’omerta…


    L’État a accepté ainsi de facto que la Brise de mer fasse main basse sur les richesses de l’île, que le nombre des vols à main armée explose et que les mafieux pèsent de tout leur poids dans l’octroi des marchés publics. L’expansion du crime organisé et son emprise de plus en plus étendue sur la société insulaire n’ont longtemps suscité que des réactions sporadiques, telle celle de Pierre Bérégovoy, Premier ministre9, désireux de faire étudier l’origine des capitaux investis sur l’île et de coordonner, à cette fin, tous les services de l’État. En vain : Paris a eu tôt fait de délaisser ce combat10.


    La faiblesse des réactions de l’État n’était nullement la conséquence d’une méconnaissance de la situation. Dès 1983, il disposait des bons diagnostics sur l’évolution du phénomène de la Brise de mer. Le commissaire Dornier11 soulignait déjà le sentiment d’invulnérabilité de ses membres qui « affichent avec une morgue sans pareille un train de vie et des signes extérieurs de richesse sans cause qui font pâlir de rage la population saine de cette région, en même temps que l’impunité dont ils paraissent bénéficier la terrifie. »


    Une décision symbolise plus que toute autre la cécité volontaire de l’État. Début juin 2001, alors que Roger Marion est numéro 2 de la DCPJ12, disparaissent des fichiers du grand banditisme les dossiers de dix-sept piliers de celui-ci, notamment ceux de Richard Casanova, en cavale depuis onze ans, des frères Guazzelli, des frères Michelosi13 et de… Jean-Jé Colonna, pourtant cité dans le rapport Glavany comme le parrain de Corse-du-Sud. Il est vrai que ledit commissaire Marion déclarait alors devant la commission d’enquête parlementaire que la Brise de mer était un mythe14…


    À partir d’enquêtes judiciaires, nous reviendrons longuement sur les passerelles qui se sont créées, au fil du temps, entre les voyous et certains flics (notamment de la DCRG15 puis de la DCRI), et nous essaierons d’analyser leur impact sur les déficiences de l’État, même si, pour pallier ces carences, celui-ci, depuis le milieu des années 2000, a décidé de s’attaquer au crime organisé corse avec la création en 2004 des JIRS (juridictions interrégionales spécialisées) visant à traiter ces dossiers dans leur ensemble, et avec les mesures prises en 2009 pour geler les avoirs d’origine criminelle.


    À y regarder de plus près, « l’État est victime d’un “syndrome de Janus” : il peut être partagé en son sein entre ceux qui combattent le crime organisé et ceux qui préfèrent passer des “pactes scélérats” avec les forces criminelles », écrit un spécialiste16. Ces pactes existent depuis longtemps. Des pans entiers de l’État français ont ainsi noué des alliances occultes avec le crime organisé pour qu’il l’aide d’abord à libérer le territoire des occupants allemands, puis pour lutter contre la « menace rouge », puis pour se protéger par la création de milices privées (le SAC)… Plus tard encore, il est arrivé que ceux qui étaient chargés de maintenir l’ordre public dans l’île de Beauté fassent appel à des bandits pour contenir certaines menaces. Commissaire divisionnaire, Jean-François Gayraud, qui mène une réflexion inédite sur le crime à partir de la géopolitique, parle à ce sujet de la passivité troublante de l’État à l’égard du milieu corse : « De quelles complicités et bienveillances étatiques ces gangsters ont-ils bénéficié ? […] En Corse, histoire du crime organisé et histoire politique se croisent en permanence et parfois se superposent. On ne comprend pas l’histoire de la Ve République dans ses profondeurs si on ignore combien ce territoire périphérique a toujours joué un rôle central : la Corse et certaines de ses capillarités africaines, en particulier gabonaises17… »


    La France n’est pas le seul État de droit moderne à avoir été contaminé par ses relations avec la Mafia. Outre-Atlantique, après l’affaire des « Contras » qui révéla que la CIA, le Pentagone et autres instances avaient utilisé et aidé les narco-trafiquants en Amérique latine, notamment au Nicaragua, des voix s’élevèrent pour dénoncer le coût démocratique prohibitif de ces relations. Le 23 octobre 1996, Jack Blum témoigna ainsi en ces termes devant un comité sur la CIA18 : « Pour les organisations criminelles, participer à des opérations clandestines [covert actions] rapporte beaucoup plus que de l’argent. Elles peuvent ainsi faire entendre leur voix dans le choix d’un nouveau gouvernement. Elles peuvent obtenir un gouvernement qui soit débiteur à leur endroit pour l’avoir aidé à accéder au pouvoir. Elles peuvent utiliser leurs connexions avec le gouvernement américain pour renforcer leur pouvoir politique à l’intérieur et annihiler les efforts des Américains chargés de faire respecter la loi. » D’après ce que décrit Blum, il semble que le narco-colonialisme reste bien vivant, même s’il sévit essentiellement à Langley, siège de la CIA. Certes, les Américains paraissent aujourd’hui conscients des risques que fait courir le crime organisé transnational (Transnational Organized Crime, ou TOC) à la sécurité nationale et internationale ; mais Barack Obama a eu beau lancer, en juillet 2011, une stratégie visant à le combattre, non seulement les réseaux criminels se développent, mais ils diversifient leurs activités, aboutissant à la convergence de menaces autrefois distinctes et qui ont aujourd’hui des conséquences explosives et déstabilisantes… Ils font peser une menace stratégique sur les intérêts américains dans des régions-clés du globe. Des pays en voie de développement peuvent ainsi être facilement pénétrés par le crime organisé : « La balkanisation du monde ne peut que renforcer la grande criminalité qui, tel un boa, n’a plus en face d’elle que d’inoffensifs petits lapins19. » D’autant plus que les trois quarts des pays membres de l’ONU sont dotés de régimes dont les dirigeants sont des prédateurs de leurs propres peuples. La priorité donnée à la fluidité de la circulation des biens et des personnes est ainsi devenue la meilleure alliée des grands trafics criminels : « Les phénomènes criminels constituent désormais des menaces stratégiques pour l’intégrité des États, des sociétés et des marchés. Le crime contamine de manière importante tous les secteurs sociaux20. »


    C’est encore l’État, toujours l’État, qui, en France, a accepté, au milieu des années 1990, de discuter du changement de statut de l’île avec des gens qui étaient « cornaqués » par des mafieux désireux de faire de la Corse uno stato loro : « Cette “solution” de la “zone franche” est aussi envisagée par le gouvernement pour l’ensemble de la Corse… et pour le plus grand profit de groupes mafieux qui pourraient ainsi imposer leur autorité à l’ensemble des Corses et se servir de l’autonomie insulaire, comme ils le firent avec la Sicile, pour développer leurs “affaires” d’abord sur les régions méditerranéennes françaises, puis sur l’ensemble du pays21. » De son côté, Jean Glavany parle à ce sujet dans son rapport de « tentation politique du milieu » : « Un haut magistrat qui a été en poste sur l’île évoquait le rôle d’agents électoraux joué par les différentes bandes pour collecter les votes par procuration ou participer aux campagnes d’affichage. Il indiquait que, souvent choisis comme gardes du corps ou membres de service d’ordre, ces hommes s’étaient tissé un réseau de relations non négligeables “susceptible de générer un processus mafieux irréversible au sein même des assemblées territoriales”. Un témoin entendu par le rapporteur évoquait également l’intérêt grandissant pour la chose politique manifesté par les membres de la Brise de mer ou leurs relais. »


    Ex-leader nationaliste, fin connaisseur des négociations secrètes entre le pouvoir et les nationalistes pour y avoir participé, François Santoni raconte dans ses deux livres22 le basculement opéré dans les objectifs poursuivis par ceux qui instrumentalisaient les « natios ». Il n’hésite pas à inscrire l’assassinat du préfet Érignac dans le cadre de ces agissements occultes. Il dénonce en effet une « opération de grande envergure qui vise ni plus ni moins à s’emparer de la Corse. […] Ses promoteurs évoluent dans le monde des affaires et du pétrole à Paris, en Corse, en Afrique et ailleurs. Ces gens brassent d’énormes quantités d’argent, des milliards pas toujours très propres et qu’il faut faire circuler dans des circuits parallèles, qu’il faut “blanchir” avant de les réinjecter dans l’économie légale ». Il désigne clairement, quoique sans les nommer, les parrains de Libreville, ainsi que les réseaux – notamment ceux d’Elf – gravitant autour d’eux. Le même Santoni insiste : « L’assassinat [du préfet Érignac] devait sans doute, dans l’esprit de ses instigateurs, pousser l’État à une répression tous azimuts contre les nationalistes et contre la classe politique traditionnelle, afin de mettre en place une nouvelle classe dirigeante d’obédience mafieuse, actionnée par certains relais politiques parisiens. » Et, à propos de la fameuse « zone franche » : « Si l’évolution institutionnelle se fait trop rapidement, comme il est à craindre que cela se produise, si une autonomie est octroyée demain, la Corse tombera entre les mains de la Mafia… » Écœurés par l’évolution du mouvement nationaliste, François Santoni et Jean-Michel Rossi se démirent de leurs fonctions après l’assassinat du préfet, et l’un comme l’autre furent assassinés. Pour en avoir trop dit ?…


    Les tentatives des parrains corses pour matérialiser le « rêve cubain » sur l’île de Beauté se sont développées avec une plus forte intensité à l’occasion de ce qu’on a appelé le « processus de Matignon » (2002). Avec, à la manœuvre, les mêmes Corsico-Africains, d’abord Robert Feliciaggi, mais aussi Michel Tomi. Dans le cadre de ce processus, on retrouve Charles Pasqua et sa mouvance, et, comme intermédiaires au sein du cabinet Jospin ou en liaison avec lui, le « socialiste » Toussaint Luciani, cousin de Feliciaggi, François Pupponi23, député-maire de Sarcelles, et Olivier Spithakis, ancien patron de la Mnef24 et surtout personnage-clé de la Pefaco, groupe immatriculé à Barcelone sur le même créneau des jeux que les « Gabonais » en Afrique et en Amérique latine… À l’issue des négociations, les Corsico-Africains se retrouvèrent chez Lipp pour « fêter ça ». Bob – surnom de Robert Feliciaggi – était alors convaincu qu’il allait, comme il disait, pouvoir « recommencer la grande aventure de Tanger en Corse ». Il rêvait depuis longtemps de devenir patron de l’île, et, pour y arriver, il n’a pas reculé à la dépense, tout en se présentant devant les électeurs à compter de 1994. Il ne cachait pas ses objectifs à ses proches : « Les nationalistes sont des abrutis, mais il faut passer par eux pour négocier un statut avec la France. Je veux faire de la Corse un nouveau Tanger25… » Tout en fournissant armes et subsides aux nationalistes, il devint le maître à penser de Jean-Jé Colonna, l’homme qui, à la fin des années 1990, était considéré comme le parrain de l’île, en tout cas celui de Corse-du-Sud…


    Les Corses n’ont pas entériné26 le « processus de Matignon », mais la volonté des parrains de blanchir leur argent gagné en Afrique et en Amérique du Sud était et est demeurée entière. Sauf que cette volonté de mainmise sur la Corse par les « Africains » ne faisait pas l’unanimité : Santoni et Rossi n’ont pas été les seuls à ne pas voir cette mainmise d’un bon œil. Le statut particulier impliquait en effet une alliance de fait entre le nord et le sud de l’île, et c’est là que le bât a blessé…


    C’est dans ce contexte que Robert Feliciaggi a été assassiné le 10 mars 2006 sur le parking de l’aéroport d’Ajaccio. Ce meurtre-là, non encore élucidé, en a déclenché d’autres, en série, jusqu’à celui de maître Sollacaro, suivi de celui du président de la chambre de commerce de Corse-du-Sud, Jacques Nacer, proche lui aussi d’Alain Orsoni, président du club de foot d’Ajaccio que beaucoup désignaient aussi comme l’un des principaux parrains corses…


    Ces meurtres ont déclenché l’ire de Jean-Marc Ayrault, alors Premier ministre. De Berlin, il y a réagi brutalement, le 15 novembre 2012 : c’est la première fois qu’un responsable de premier plan a employé le terme « Mafia » pour désigner les racines de la violence qui submergeait l’île de Beauté depuis plus d’un quart de siècle. Jean Glavany, président de la commission d’enquête sur l’utilisation des fonds publics en Corse, n’avait parlé en 1998 que de « dérive mafieuse » et de « système prémafieux ». Si l’on en croit Ayrault, il y aurait donc en France une organisation criminelle dont les activités seraient soumises à une direction collégiale occulte, reposant sur une stratégie d’infiltration de la société civile et des institutions. Huit jours après ses déclarations, le Premier ministre annonçait dix mesures ciblant explicitement la délinquance économique et le blanchiment d’argent : « Une attention particulière » sera donc portée à la lutte contre le blanchiment, a-t-il déclaré, « notamment dans le domaine de l’immobilier, et y compris du sport, ainsi qu’aux procédures de marchés publics, aux autorisations d’urbanisme » sur le littoral… Depuis lors, une cellule interministérielle de coordination, animée par Matignon, s’est mise au travail, et le ministère de l’Intérieur s’est montré très diligent pour traquer les parrains les plus en vue, notamment dans le milieu corsico-africain.


    Le bon diagnostic, qui seul pourrait décider de la posologie adéquate pour soigner le mal qui ronge la société française, pourra-t-il être enfin posé ? Ce sera difficile, car l’exécutif porte une responsabilité majeure dans la situation actuelle. Glavany notait déjà qu’« il y a eu, de la part de l’État, de tels tête-à-queue, de tels zigzags, que le résultat est catastrophique. En toute bonne foi, trop de gouvernements ont cru que l’on pouvait acheter la paix civile à coups de négociations secrètes, de dérogations fiscales, d’effacements de dettes, d’amnisties excessives. Or, l’analyse depuis trente ans montre qu’au contraire ils ont envenimé le mal. Car, en face de ces gouvernements, certains préparaient aussitôt la prochaine alternance et la prochaine surenchère. On a mis en place l’engrenage d’un incroyable laisser-faire dont on paie les pots cassés27 ».


    Une quinzaine d’années plus tard, le résultat ne pouvait qu’être encore plus catastrophique…


    Après les déclarations de Jean-Marc Ayrault, suivies de celles de son ministre de l’Intérieur, le pays a paru avoir également pris la mesure du problème corse, même si Mme Taubira, garde des Sceaux, s’est empressée de déclarer dans la foulée que « le gouvernement ne veut pas jouer à l’État-“Rambo” » –, déclaration s’inscrivant, elle, dans la droite ligne de l’idéologie fatale mise en œuvre au sujet de la Corse par une gauche inconséquente depuis 1981…
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